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(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

26 octobre 2000

(2000/C 308/01)

1 euro = 7,4431 couronnes danoises

= 339,55 drachmes grecques

= 8,4888 couronnes suØdoises

= 0,5807 livre sterling

= 0,8252 dollar des États-Unis

= 1,2491 dollar canadien

= 89,3 yens japonais

= 1,5088 franc suisse

= 7,927 couronnes norvØgiennes

= 72,7 couronnes islandaises (2)

= 1,5963 dollar australien

= 2,0682 dollars nØo-zØlandais

= 6,3488 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



LIGNES DIRECTRICES POUR LES PROJETS DE DÉMONSTRATION LIFE-ENVIRONNEMENT

En vertu de l’article 4, paragraphe 4, du rŁglement (CE) no 1655/2000 du Parlement europØen et du
Conseil concernant l’instrument financier pour l’environnement (LIFE)

(2000/C 308/02)

Le 17 juillet 2000, le Parlement europØen et le Conseil ont
adoptØ le rŁglement (CE) no 1655/2000 concernant l’instru-
ment financier pour l’environnement (LIFE). Ce rŁglement
constitue la nouvelle base juridique sur laquelle repose la troi-
siŁme phase de mise en �uvre de l’instrument LIFE, soit la
pØriode alant de 2000 à 2004, ci-aprŁs dØnommØ «le
nouveau rŁglement LIFE» ou «le rŁglement».

Le . . ., la Commission europØenne a Øtabli les lignes directrices
pour les projets de dØmonstration soumis dans le cadre de
LIFE-Environnement.

À l’article 4 relatif à LIFE-Environnement, le nouveau rŁglement
LIFE dispose qu’il convient d’Øtablir des lignes directrices en ce
qui concerne les projets de dØmonstration, dans le but de
renforcer la synergie entre les actions de dØmonstration et les
principes directeurs de la politique communautaire dans le
domaine de l’environnement, afin de parvenir à un dØveloppe-
ment durable (1). Ce document fixe les lignes directrices en
question et est destinØ au public admis à postuler à LIFE-Envi-
ronnement, c’est-à-dire aux personnes ou organismes Øtablis
sur le territoire de l’Union europØenne ou dans les pays candi-
dats à l’adhØsion qui ont conclu des accords particuliers à cet
effet. Pour la pØriode 2000 à 2001, les pays candidats qui
participent au programme LIFE sont les suivants: l’Estonie, la
Lettonie, la Hongrie, la Roumanie et la SlovØnie.

La premiŁre partie du prØsent document rappelle les principales
caractØristiques de l’instrument LIFE telles qu’elles figurent dans
le rŁglement ainsi que celles de la composante de LIFE connue
sous le nom de LIFE-Environnement. La seconde partie dØve-
loppe les cinq thŁmes prØvus par le rŁglement pour les projets
de dØmonstration, en mettant en lumiŁre les objectifs de la
politique communautaire en rapport avec ces diffØrents
thŁmes, en expliquant comment les projets de dØmonstration
de LIFE-Environnement peuvent contribuer à la rØalisation de
ces objectifs et en indiquant d’autres moyens de financement
communautaires affectØs à des thŁmes similaires ou aux mŒmes
thŁmes, mais dont les objectifs politiques diffŁrent.

En plus de ces lignes directrices, une brochure d’information
consultable sur l’Internet fournit des informations pratiques sur
la candidature à LIFE-Environnement. L’adresse Ølectronique de
ce site LIFE est:
http://europa.eu.int/comm/life/envir/infopk/index-en.htm

1. PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES INSTRUMENTS
LIFE ET LIFE-ENVIRONNEMENT

1.1. Champ d’application de LIFE

1. L’objectif gØnØral de LIFE est de contribuer à la mise en
�uvre, à l’actualisation et au dØveloppement de la poli-
tique communautaire relative à l’environnement et de
la lØgislation en matiŁre de protection de l’environne-

ment, pour ce qui concerne en particulier l’intØgration
des considØrations environnementales dans d’autres
politiques, et au dØveloppement durable de la Commu-
nautØ.

2. LIFE est un instrument financier destinØ à trois champs
d’action: la nature, l’environnement et les pays tiers.
Bien que ces trois domaines visent à amØliorer l’envi-
ronnement, ils ont chacun leurs prioritØs spØcifiques.

a) LIFE-Nature concerne les actions visant à la conser-
vation des habitats naturels ainsi qu’à celle de la
faune et la flore sauvages prØsentant un intØrŒt
pour l’Union europØenne.

b) LIFE-Environnement concerne les actions de
dØmonstration novatrices pour les activitØs Øcono-
miques et les collectivitØs locales ainsi que d’autres
actions prØparatoires visant à soutenir le dØveloppe-
ment de la lØgislation et des politiques communau-
taires.

c) LIFE-Pays tiers concerne l’assistance technique
apportØe aux pays tiers qui bordent la MØditerranØe
et la mer Baltique.

3. Sur un budget total de 640 millions d’euros allouØ à la
troisiŁme phase de LIFE (2000 à 2004), 47 % sont
affectØs à LIFE-Environnement, 47 % à LIFE-Nature et
6 % à LIFE-Pays tiers.

1.2. LIFE-Environnement

1. L’objectif spØcifique de LIFE-Environnement est de
contribuer au dØveloppement de techniques et
mØthodes novatrices et intØgrØes ainsi qu’à un dØvelop-
pement plus poussØ de la politique communautaire en
matiŁre d’environnement.

2. En vue de rØaliser cet objectif, LIFE-Environnement se
concentre sur deux types de projets: les projets de
dØmonstration et les projets prØparatoires.

3. Les prØsentes lignes directrices ne visent que les projets
de dØmonstration. La Commission procØdera de façon
ad hoc à un appel sØparØ pour les projets prØparatoires.

4. Les projets de dØmonstration LIFE-Environnement
doivent soutenir l’objectif prØsentØ au point 1 ainsi
que l’un des objectifs spØcifiques suivants:

a) amØnagement et mise en valeur du territoire: intØ-
grer les considØrations relatives à l’environnement et
au dØveloppement durable dans l’amØnagement et la
mise en valeur du territoire, y compris les zones
urbaines et les rØgions côtiŁres (2);
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(1) Le dØveloppement durable est compris dans ses trois dimensions:
environnementale, Øconomique et sociale.

(2) Une approche territoriale intØgrØe et cohØrente en fonction des
diffØrents niveaux concernØs (locaux ou rØgionaux) doit Œtre prise
en compte.



b) gestion de l’eau: promouvoir une gestion durable
des eaux souterraines et de surface;

c) incidences des activitØs Øconomiques: rØduire au
maximum les incidences environnementales des
activitØs Øconomiques, notamment par le dØvelop-
pement de technologies non polluantes, en mettant
l’accent sur la prØvention, y compris la rØduction
des Ømissions de gaz à effet de serre;

d) gestion des dØchets: Øviter, rØutiliser, rØcupØrer et
recycler les dØchets de tous types et gØrer rationnel-
lement les flux de dØchets;

e) politique de produit intØgrØe: rØduire l’incidence sur
l’environnement des produits par une approche
intØgrØe aux stades de la production, de la distribu-
tion, de la consommation et du traitement des
produits à l’issue de leur durØe de vie, notamment
par la mise au point de produits respectueux de
l’environnement.

5. Les projets de dØmonstration doivent avoir pour objet
l’expØrimentation d’une solution novatrice susceptible
de rØsoudre un problŁme environnemental et l’obten-
tion de rØsultats concrets. Ils se doivent d’Œtre mis en
�uvre à une Øchelle qui autorise une Øvaluation de la
viabilitØ technique et Øconomique d’une mise en appli-
cation à grande Øchelle de la solution considØrØe.

6. LIFE-Environnement n’est destinØ ni à la recherche ni
aux investissements dans des technologies ou des infra-
structures existantes. LIFE-Environnement vise à
combler le fossØ existant entre les rØsultats de la
recherche et du dØveloppement, d’une part, et leur
mise en �uvre à grande Øchelle, d’autre part.

À cette fin, les projets de dØmonstration basØs sur les
rØsultats de projets ayant ØtØ soutenus dans le cadre des
programmes RTD passØs et en cours dans le domaine
de l’environnement sont encouragØs.

2. LIGNES DIRECTRICES POUR LES PROJETS DE DÉMONS-
TRATION

1. Comme indiquØ prØcØdemment, le rŁglement LIFE, sous
la rubrique LIFE-Environnement, aborde cinq thØmati-
ques (voir le point 1.2.4) qui ont trait à divers
domaines, initiatives et lØgislations entrant dans le
cadre de la politique communautaire de l’environne-
ment. Les prØsentes lignes directrices visent à prØsenter
ces diffØrents domaines politiques aux candidats poten-
tiels, à indiquer les principaux objectifs de la politique
communautaire dans ces domaines et à fournir des
rØfØrences à la lØgislation communautaire applicable.

2. Les projets financØs par LIFE se devront de revŒtir un
intØrŒt pour la CommunautØ. Ils devront contribuer au

dØveloppement, à la mise en �uvre et à l’actualisation
et de la politique communautaire de l’environnement et
de la lØgislation en la matiŁre, en particulier pour ce
qui concerne l’intØgration de l’environnement dans
d’autres politiques, ainsi qu’au dØveloppement durable
au sein de la CommunautØ. Par consØquent, les candi-
dats potentiels doivent Œtre informØs sur la lØgislation
en vigueur et les dØveloppements politiques en rapport
avec LIFE, d’oø l’utilitØ des prØsentes lignes directrices.

3. Bien que les lignes directrices aient un caractŁre indi-
catif, elles donnent un bon aperçu de la politique
communautaire et de la lØgislation environnementale
auxquelles les projets doivent contribuer. Le respect
des lignes directrices n’est cependant pas une condition
prØalable à la sØlection des propositions de projet. Cette
sØlection se basera sur les mØrites respectifs, selon les
critŁres dØfinis par le rŁglement LIFE.

4. Le cas ØchØant, certaines rØfØrences renvoient à d’autres
programmes communautaires portant sur des thŁmes
similaires. Ces rØfØrences ne sont pas exhaustives. Les
candidats sont libres de dØterminer si leur projet
correspond davantage aux objectifs d’autres
programmes communautaires.

5. Pour de plus amples informations sur la politique envi-
ronnementale europØenne ou sur d’autres programmes
communautaires, les candidats sont invitØs à consulter
les documents mentionnØs dans les notes de bas de
page ainsi que le site Internet Europa à l’adresse
suivante: http://www.europa.eu.int/

2.1. AmØnagement et mise en valeur du territoire

1. Cette section fait rØfØrence à la premiŁre thØmatique:
l’intØgration des considØrations relatives à l’environne-
ment et au dØveloppement durable dans l’amØnage-
ment et la mise en valeur du territoire, y compris les
zones urbaines et les rØgions côtiŁres.

2. L’un des objectifs majeurs de LIFE-Environnement
rØside dans le financement de projets susceptibles, à
titre d’exemples à suivre, d’influer ultØrieurement sur
la conception des politiques rØgionales, y compris les
Fonds structurels communautaires, le Fonds de cohØ-
sion et l’instrument structurel de prØadhØsion s’adres-
sant aux pays candidats.

3. À cette fin, LIFE-Environnement favorise les proposi-
tions qui Ømanent d’organisations ayant une responsa-
bilitØ directe en matiŁre de gestion de l’amØnagement
du territoire (y compris les collectivitØs locales) et qui
impliquent une contribution de la population aux dØci-
sions locales ainsi que la contribution de tous les
acteurs sociaux et Øconomiques concernØs.

FR27.10.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 308/3



4. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: les programmes d’initiatives communau-
taires [Interreg (1), Leader (2) et Urban (3)] ainsi que le
Fonds de dØveloppement rØgional (4) pour ce qui
concerne les actions novatrices.

5. Dans le domaine de l’amØnagement et de la mise en
valeur du territoire, les domaines politiques de l’envi-
ronnement urbain, de la qualitØ de l’air et de la rØduc-
tion du bruit, et de la gestion intØgrØe des zones
côtiŁres font l’objet de la mise en place de nouvelles
initiatives ou de l’Ølaboration de nouveaux textes lØgis-
latifs. Par consØquent, toute proposition de projet de
dØmonstration dans l’un de ces domaines est bien-
venue.

2.1.1. Environnement urbain

1. En octobre 1998, la Commission a adoptØ une
communication comprenant un cadre d’actions pour
un dØveloppement urbain durable dans l’Union euro-
pØenne (5). Cette communication fournit les principes
directeurs d’une future politique communautaire dans
ce domaine et souligne la nØcessitØ d’adopter une
approche intØgrØe envers la gestion de l’environnement
ainsi que l’amØnagement et la mise en valeur du terri-
toire. Ceci nØcessite la coordination des initiatives exis-
tantes et leur alignement avec les principes du dØve-
loppement durable et avec ceux de l’Agenda 21 local.

2. Dans ce cadre, sont encouragØs:

a) les projets visant à l’utilisation combinØe de
plusieurs types d’instruments (rØglementaires,
Øconomiques, fiscaux, d’information) dans le but
de promouvoir l’intØgration de l’environnement
dans les politiques sociale et Øconomique des auto-
ritØs locales;

b) les projets visant à identifier et à rØduire l’empreinte
Øcologique (6) des villes ou visant d’autres concepts
similaires relatifs au dØveloppement durable tels que
l’espace environnemental (7);

c) les projets poursuivant plusieurs objectifs environ-
nementaux au travers de l’amØnagement du terri-
toire.

3. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre de recherche
et de dØveloppement technologique et action clØ «Ville
de demain et patrimoine culturel» (8). Les projets de
dØmonstration spØcifiques traitant du patrimoine
culturel ne seront pas considØrØs comme prioritaires
dans le cadre de LIFE-Environnement.

4. Dans les villes oø un programme est prØvu ou mis en
�uvre dans le cadre de l’initiative communautaire
Urban (9), les candidats potentiels chercheront à intØ-
grer leur projet environnemental dans ce cadre et non
pas à proposer à LIFE-Environnement un projet isolØ.

2.1.2. QualitØ de l’air et rØduction du bruit

1. Au cours de la derniŁre dØcennie, la concentration en
anhydride sulfureux dans l’air ambiant a considØrable-
ment diminuØ gra¼ce aux efforts de l’industrie et du
secteur de l’Ønergie. MŒme si Auto-Oil II devrait avoir
des rØsultats positifs, les concentrations en oxydes
d’azote, en composØs organiques volatils, en ozone et
en particules demeurent des sujets de prØoccupation
dans la plupart des villes europØennes; elles peuvent
faire l’objet de projets de dØmonstration.

2. Le rôle de LIFE-Environnement dans ce domaine est
d’appuyer la directive-cadre sur la qualitØ de l’air
ambiant (10). Cette directive oblige les collectivitØs de
plus de 250 000 habitants et les rØgions confrontØes
à une pollution ØlevØe à dØfinir et mettre en �uvre des
programmes d’action visant à amØliorer la qualitØ de
l’air ambiant. LIFE-Environnement peut soutenir les
mesures les plus novatrices faisant partie de
programmes attachØs aux objectifs de la directive ou
les mesures requises pour lancer, superviser et Øvaluer
les rØsultats de ces programmes.

3. En outre, LIFE-Environnement accueille favorablement
les projets de dØmonstration visant à valider de
nouvelles mØthodes de suivi de la qualitØ de l’air et à
sensibiliser le public, comme les bio-indicateurs (11).
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(1) Communication de la Commission aux États membres du 28 avril
2000 fixant des orientations pour une initiative communautaire
concernant la coopØration transeuropØenne et destinØe à favoriser
un dØveloppement harmonieux et ØquilibrØ du territoire europØen,
Interreg III (JO C 143 du 23.5.2000).

(2) Communication de la Commission aux États membres du 14 avril
2000 fixant les orientations pour l’initiative communautaire concer-
nant le dØveloppement rural, Leader+ (JO C 139 du 18.5.2000).

(3) Communication de la Commission aux États membres du 28 avril
2000 dØfinissant des orientations pour une initiative communau-
taire concernant la rØgØnØration Øconomique et sociale des villes et
banlieues en crise en vue de promouvoir un dØveloppement urbain
durable, Urban II (JO C 141 du 19.5.2000).

(4) RŁglement (CE) no 1783/1999 du Parlement europØen et du Conseil
(JO L 213 du 13.8.1999).

(5) COM(98) 605 final.
(6) L’empreinte Øcologique est la zone de territoire productif requise

pour rØpondre aux besoins de consommation des ressources et
d’assimilation des dØchets d’une population donnØe, quelle que
soit la localisation de ce territoire.

(7) L’«espace environnemental» dØsigne les ressources disponibles
pouvant Œtre consommØes aujourd’hui sans compromettre la dispo-
nibilitØ pour la gØnØration future de ces ressources en mŒmes quan-
titØs et qualitØs.

(8) DØcision 1999/170/CE du Conseil (JO L 64 du 12.3.1999).
(9) Pour les principes directeurs de l’initiative communautaire Urban:

COM(1999) 477 final.
(10) Directive 96/62/CE du Conseil (JO L 296 du 21.11.1996).
(11) Les bio-indicateurs sont des organismes ou des communautØs

d’organismes qui rØagissent aux influences environnementales par
des modifications de leurs fonctions vitales et/ou de leur structure
chimique, permettant dŁs lors de tirer des conclusions sur l’Øtat de
l’environnement.



4. En novembre 1996, la Commission a publiØ un livre
vert (1) afin de lancer un dØbat sur une future politique
de rØduction du bruit. Les projets proposØs dans ce
domaine pourraient en particulier porter sur les
thŁmes suivants:

a) la validation à l’Øchelon europØen d’indicateurs
d’exposition au bruit et la simulation des effets
potentiels des dØcisions en matiŁre d’amØnagement
du territoire;

b) les stratØgies novatrices d’information publique
fondØes sur un relevØ gØographique adØquat des
niveaux de bruit;

c) les systŁmes d’aide à la dØcision, l’Ølaboration de
plans de rØduction du bruit dans les zones urbaines,
le suivi et l’Øvaluation des rØsultats des politiques
dans ce domaine.

5. L’incidence des transports sur la qualitØ de l’air et le
niveau de bruit peut Øgalement faire l’objet de projets
de dØmonstration. Les projets peuvent inclure des
initiatives concernant la mobilitØ durable, la gestion
du transit et le dØveloppement durable des transports
aØriens.

6. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre, programme
«Croissance compØtitive et durable», action clØs «Mobi-
litØ durable et intermodalitØ» et «Ville de demain et
patrimoine culturel» (2).

2.1.3. AmØnagement intØgrØ des zones côtiŁres

1. Les zones côtiŁres et leurs ressources naturelles
(marines et terrestres) sont minØes par des conflits
croissants entre leurs utilisateurs et en proie à des
problŁmes institutionnels et politiques qui se traduisent
par une dØgradation progressive et parfois irrØversible
de ces zones et ressources.

2. Se fondant sur les rØsultats d’un programme de
dØmonstration (3) mis en �uvre entre 1995 et 1999,
la Commission europØenne Øtudie le dØveloppement
d’une stratØgie europØenne pour l’amØnagement
intØgrØ des zones côtiŁres (AIZC). Cette stratØgie pour-
rait s’articuler autour des principes suivants de gestion
durable des zones côtiŁres:

a) se fonder sur une approche territoriale intØgrØe qui
prenne en compte tous les systŁmes humains et
naturels influençant la zone côtiŁre concernØe et
qui s’appuie sur des processus naturels;

b) exploiter la planification participative pour atteindre
un consensus, en assurant l’implication de tous les
organes concernØs et des diffØrents niveaux adminis-

tratifs et territoriaux, y compris la dimension rØgio-
nale si nØcessaire;

c) faire usage d’une combinaison d’instruments (instru-
ments rØglementaires et Øconomiques, conventions
volontaires, solutions techniques, information,
recherche et Øducation);

d) assurer la compatibilitØ des dØcisions prises avec les
circonstances locales spØcifiques et ne pas exclure la
possibilitØ d’options ultØrieures.

3. LIFE-Environnement peut soutenir cette politique en
finançant des projets qui mettent en �uvre les prin-
cipes susmentionnØs. Les projets sont particuliŁrement
bien accueillis s’ils concernent une rØgion prØsentant de
multiples utilisations conflictuelles de la zone côtiŁre,
une rØgion dont la zone côtiŁre enregistre une
augmentation rapide de la population (permanente
et/ou saisonniŁre) ou connaît une Øvolution majeure
en matiŁre d’amØnagement du territoire.

2.2. Gestion de l’eau

1. Cette section se rØfŁre à la deuxiŁme thØmatique: la
promotion de la gestion durable des eaux souterraines
et de surface.

2. Les ressources hydriques continuent à faire l’objet de
pressions considØrables tant sur le plan qualitatif que
quantitatif. Le rapport de l’Agence europØenne pour
l’environnement (4) («L’environnement dans l’Union
europØenne à l’aube du XXIe siŁcle», juin 1999) met
en Øvidence les progrŁs accomplis, en particulier dans
le nord de l’Europe, concernant la pollution par les
matiŁres organiques et les phosphates. Toutefois,
l’eutrophisation des eaux côtiŁres et de certaines eaux
marines provoquØe par les fortes concentrations en
nitrates des eaux de surface reste prØoccupante, de
mŒme que la contamination des eaux souterraines
par des nitrates provenant surtout de sources agricoles
diffuses.

3. Les projets portant sur les thŁmes suivants sont encou-
ragØs:

a) la gestion de l’eau à l’Øchelle d’un bassin fluvial:
LIFE-Environnement est conçu pour soutenir la
future directive-cadre sur l’eau (5). L’objectif des
projets doit Œtre d’expØrimenter la rØalisation
d’actions globales et concertØes à l’Øchelon d’un
bassin fluvial, c’est-à-dire des actions qui portent
sur toutes les eaux du bassin fluvial considØrØ
(eaux douces de surface, eaux souterraines, eaux
transitoires, eaux côtiŁres, interactions entre masses
aquatiques) et impliquent tous les acteurs concernØs;

FR27.10.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 308/5

(1) COM(96) 540 final.
(2) DØcision 1999/169/CE du Conseil (JO L 64 du 12.3.1999).
(3) COM(95) 511 final.

(4) Agence europØenne pour l’environnement, centre d’informations,
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b) la protection des eaux souterraines: dØmonstration
de mØthodes novatrices de gestion et d’assainisse-
ment des eaux souterraines, portant notamment
sur la surveillance et la diminution des polluants,
l’interaction avec les eaux de surface, la rØduction
de la demande, la rØsolution des conflits d’utilisation
ainsi que la prØvention des dommages Øcologiques
dus en particulier aux sources de pollution diffuses;

c) le traitement des eaux usØes: la demande de projets
de dØmonstration s’attelant aux problŁmes spØcifi-
ques auxquels sont confrontØs de petites commu-
nautØs et certains systŁmes de traitement individuels
ou semi-collectifs est rØelle. Les projets visant à la
rØutilisation des eaux usØes aprŁs traitement et des
eaux de drainage agricole sont Øgalement les bien-
venus. Les systŁmes collectifs de traitement des eaux
usØes peuvent Œtre pris en considØration pour autant
qu’ils prØvoient la dØmonstration d’innovations tech-
niques importantes;

d) la prØvention et la rØduction des sources diffuses
ou dispersØes de pollution des eaux: la demande
d’innovation et de dØmonstration portant sur les
bonnes pratiques dans le domaine de l’agriculture
et de l’amØnagement du territoire ainsi que la
demande d’Øvaluation de l’incidence positive de
telles pratiques sur l’environnement sont rØelles. À
titre d’exemple, la technique des zones tampons,
caractØrisØe par la prØsence de plantations visant à
limiter la contamination des eaux de surface par des
polluants diffus pourrait faire l’objet d’essais et
d’Øvaluations utiles;

e) la planification et les aspects organisationnels de
la gestion de l’eau: les projets doivent s’atteler aux
dØfis à long terme suivants:

� les effets de l’amØnagement du territoire sur les
risques d’inondations et sur la qualitØ et la quan-
titØ des eaux,

� les effets combinØs sur la qualitØ et la quantitØ
(concentration de polluants dans les eaux au
dØbit d’Øtiage, le continuum du bassin fluvial
et les effets en amont en aval des interventions
affectant le dØbit et le volume des flux),

� les conflits d’utilisation de l’eau entre l’agricul-
ture, le tourisme, l’industrie et les consomma-
teurs locaux,

� les aspects Øconomiques et sociaux de la
demande hydrique,

� la dØtØrioration de grandes masses d’eau trans-
nationales, l’acidification grave.

4. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre, programme
«Croissance compØtitive et durable» (1), Énergie,
programme «Environnement et dØveloppement
durable», en particulier les actions clØs «Gestion

durable et qualitØ de l’eau» et «ÉcosystŁmes marins
durables» (2), initiative communautaire Interreg (3).

2.3. Incidence des activitØs Øconomiques

1. Cette section se rØfŁre à la troisiŁme thØmatique: la
rØduction de l’incidence environnementale des activitØs
Øconomiques, notamment par le dØveloppement de
technologies non polluantes et par l’adoption d’une
approche mettant l’accent sur la prØvention, y
compris la rØduction des Ømissions de gaz à effet de
serre.

2. En la matiŁre, les domaines politiques suivants prØsen-
tent des liens avec diverses initiatives et lØgislations
importantes dont la mise en �uvre est en cours. Par
consØquent, les propositions de projet de dØmonstra-
tion dans ces diffØrents domaines sont bienvenues.

2.3.1. Technologies non polluantes

1. Les technologies non polluantes sont de nouveaux
procØdØs industriels ou des modifications de procØdØs
existants qui visent à rØduire l’incidence environnemen-
tale ainsi que la consommation d’Ønergie et de matiŁres
premiŁres.

2. Dans ce domaine, LIFE-Environnement favorise notam-
ment les projets soit soumis par des petites et
moyennes entreprises issues de tous les secteurs d’acti-
vitØs industrielles, soit les impliquant Øtroitement, afin
de les aider à surmonter les obstacles techniques et
financiers au dØveloppement de ces technologies non
polluantes.

3. De plus, LIFE-Environnement cherche à soutenir la
mise en �uvre de la directive relative à la prØvention
et à la rØduction intØgrØes de la pollution (PRIP-
IPPC) (4). Cette directive imposera aux opØrateurs de
plusieurs secteurs industriels et non industriels (rØper-
toriØs à l’annexe I de la directive) de se conformer aux
normes de consommation et d’Ømission fondØes sur la
mise en �uvre des meilleures techniques disponibles
(MTD-BAT) telles que dØcrites dans les documents de
rØfØrence qui seront Øtablis par le bureau IPPC de
SØville (Espagne). Les projets prØsentØs à LIFE dans
des secteurs pour lesquels des documents de rØfØrence
ont ØtØ adoptØs doivent dØcrire avec clartØ le degrØ
d’innovation par rapport aux techniques dØfinies
comme des MTD (BAT) dans ces documents. Les
projets prØsentØs dans des secteurs pour lesquels
aucun document de rØfØrence n’a encore ØtØ rØdigØ
doivent s’efforcer de fournir autant que les informa-
tions en relation avec les MTD (BAT) rØpertoriØes à
l’annexe IV de la directive.
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4. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre, programme
«Croissance compØtitive et durable», action-clØ
«Produits, procØdØs et organisation innovants» (1).

2.3.2. Gestion environnementale intØgrØe

1. La politique communautaire dans ce domaine soutient
l’amØlioration continue des performances environne-
mentales des entreprises en l’absence d’exigences rØgle-
mentaires ou au-delà de celles existant dØjà et dans
toute la chaîne de production industrielle. Elle encou-
rage la diffusion des bonnes pratiques en matiŁre de
gestion environnementale.

2. Le systŁme communautaire de management environne-
mental et d’audit (2) (EMAS), en cours de rØvision,
s’ouvrira aux secteurs non industriels, y compris le
secteur public. LIFE-Environnement accueille favorable-
ment les propositions visant à soutenir la mise en
�uvre du nouveau rŁglement, en particulier dans ces
secteurs non industriels. LIFE-Environnement accueille
Øgalement favorablement les projets visant à soutenir la
mise en �uvre de l’EMAS dans les pays et secteurs
dans lesquels la participation est faible ou mØrite
d’Œtre dØveloppØe (3).

3. LIFE-Environnement peut Øgalement financer les
projets pilotes qui vont au-delà de la gestion environ-
nementale afin d’inclure divers aspects du dØveloppe-
ment durable susceptibles de mener à l’Ølaboration de
systŁmes d’audit du dØveloppement durable.

2.3.3. RØduction des Ømissions de gaz à effet de serre

1. AdoptØ en dØcembre 1997, le protocole de Kyoto arrŒtØ
une sØrie d’objectifs quantitatifs quant à la rØduction
des Ømissions de gaz à effet de serre (4) dans les pays
industrialisØs. Pour sa part, la CommunautØ s’est
engagØe à rØduire ces Ømissions de gaz de 8 % entre
2008 et 2012 en comparaison avec le niveau qu’elles
atteignaient en 1990.

2. Mises à part les politiques et mesures visant les secteurs
Øconomiques à l’origine des Ømissions de gaz à effet de
serre, le protocole de Kyoto prØvoit la mise en �uvre
de mØcanismes de flexibilitØ. Si le systŁme de cession
internationale des droits d’Ømission des gaz à effet de
serre est vraisemblablement le plus connu de ces mØca-
nismes, le protocole prØvoit Øgalement le dØveloppe-
ment d’activitØs et de projets permettant de rØduire
les Ømissions de gaz à effet de serre ou de favoriser
leur absorption par des puits de carbone. Les rØduc-

tions rØsultant de ces activitØs ou projets se doivent
d’amener le niveau de rØduction des Ømissions de gaz
sensiblement au-delà de celui que l’on enregistrerait
normalement en l’absence de telles activitØs ou projets.

3. Afin de contribuer à cette approche, LIFE-Environne-
ment encourage les projets dØveloppant des techniques
et mØthodes novatrices dont l’application est suscep-
tible d’entraîner une rØduction des Ømissions de gaz à
effet de serre, notamment dans les secteurs de l’indus-
trie, de l’Ønergie, des transports, de l’agriculture, y
compris le secteur forestier, et de la gestion des
dØchets. Les projets dans les secteurs susmentionnØs
qui concernent exclusivement les Øconomies d’Ønergie
ne sont pas encouragØs parce que ce domaine d’action
relŁve d’autres instruments communautaires. Les
propositions de projet doivent s’efforcer de quantifier
la rØduction des Ømissions et de dØmontrer qu’il serait
impossible d’obtenir une telle rØduction en l’absence du
projet considØrØ.

4. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre, actions clØs
«Changement planØtaire, climat et biodiversitØ» (5) et
«Une Ønergie plus propre, y compris les sources
d’Ønergie renouvelables» (6).

2.3.4. Tourisme durable

1. Les projets prØsentØs dans ce domaine en vue d’un
soutien par LIFE-Environnement doivent viser au dØve-
loppement des activitØs touristiques respectueuses de
l’environnement et peuvent impliquer toutes les
parties prenantes.

2. Les projets qui suivent seront particuliŁrement encou-
ragØs:

a) les projets de dØmonstration visant à Øvaluer avec
plus de prØcision l’incidence du tourisme sur l’envi-
ronnement et à dØmontrer la pertinence des solu-
tions envisagØes dans la limite de la capacitØ de
charge de l’environnement et de la rØsilience des
ØcosystŁmes;

b) le dØveloppement et l’expØrimentation d’indicateurs
environnementaux permettant de mesurer la perfor-
mance des entreprises du secteur du tourisme et des
destinations ainsi que la dØmonstration de mØthodes
d’Øvaluation intØgrØes impliquant tous les acteurs
concernØs;

c) l’application expØrimentale de mØthodologies de
gestion environnementale et d’Øtiquetage Øcologique
dans tous les secteurs du tourisme, dans les entre-
prises et les destinations et impliquant les autoritØs
locales quand cela est appropriØ;
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d) les projets de dØmonstration, y compris l’application
expØrimentale d’instruments Øconomiques, visant à
intØgrer la dimension environnementale dans les
composantes les plus sensibles du tourisme (trans-
ports, amØnagement du territoire, dØchets, eau,
ressources ØnergØtiques);

e) les techniques et mØthodes novatrices de rØhabilita-
tion de sites touristiques identifiØs en dØclin affectØs
par le tourisme de masse, dans l’optique de mettre
en �uvre une planification intØgrØe et stratØgique
pour prØvenir le dØclin ou y remØdier, dans le
respect du principe du pollueur-payeur;

f) les projets de dØmonstration visant à rØduire les
pressions gØnØrØes par les flux touristiques
pendant les saisons ou pØriodes de pointe, à travers,
entre autres, l’amØlioration de la coopØration entre
les diffØrentes parties prenantes et une meilleure
prise de conscience;

g) les projets de dØmonstration concernant des appro-
ches innovantes pour la mise en place d’Øtalonnages
des performances en matiŁre de qualitØ environne-
mentale, dans les entreprises et les destinations.

2.4. Gestion des dØchets

1. Cette section se rØfŁre à la quatriŁme thØmatique
prØvue dans le rŁglement LIFE pour les projets de
dØmonstration LIFE-Environnement: prØvention, rØutili-
sation, rØcupØration et recyclage des dØchets de tous
types ainsi que gestion rationnelle des flux de dØchets.

2. En juillet 1996, la Commission a adpotØ une commu-
nication concernant le rØexamen de la stratØgie
communautaire pour la gestion des dØchets (1). La prio-
ritØ y est accordØe, dans l’ordre, à la prØvention de la
production de dØchets, à la rØcupØration des dØchets
dans sa triple dimension (rØutilisation, recyclage et
rØcupØration d’Ønergie) et, enfin, à une Ølimination
des dØchets sans danger pour l’environnement (princi-
palement l’incinØration sans rØcupØration d’Ønergie ou
la mise en dØcharge). En ce qui concerne la rØcupØra-
tion des dØchets, la prØfØrence devrait en gØnØral Œtre
donnØe, à condition qu’il soit acceptable d’un point de
vue environnemental, au recyclage (y compris le
compostage et la digestion anaØrobie des dØchets
biodØgradables) par rapport à la rØcupØration d’Ønergie
provenant des dØchets.

3. De plus, la politique communautaire insiste tout parti-
culiŁrement sur les flux de dØchets importants de par
leur caractŁre dangereux ou de par leur volume.

4. Le besoin d’actions de dØmonstration dans ce domaine
obØit aux mŒmes prioritØs que la stratØgie globale: elles
se doivent de porter d’abord sur les techniques et
mØthodes novatrices de prØvention de la production
de dØchets de toutes sortes, puis sur le techniques de

recyclage et les mØthodes de gestion visant en particu-
lier à contrôler les flux de dØchets ØvoquØs ci-dessus.
Les projets qui n’ont trait qu’à la collecte ou à l’Ølimi-
nation dØfinitive des dØchets ne peuvent Œtre prØsentØs
que s’ils comportent la dØmonstration d’innovations
majeures.

5. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre, actions clØs
«Produits, procØdØs et organisation innovants» (2) et
«Ville de demain et patrimoine culturel» (3).

2.4.1. Emballages et plastiques

1. La prioritØ est accordØe à la rØduction de la production
de dØchets d’emballage à la source. LIFE-Environnement
accueille donc favorablement les projets concernant la
rØutilisation des emballages fabriquØs avec d’autres
matØriaux que le verre. Les projets portant sur le recy-
clage des emballages en tant que matØriaux, y compris
les plastiques biodØgradables, recevront Øgalement un
accueil favorable.

2. Pour ce qui concerne les plastiques, la collecte à la
source sera prØfØrØe au tri complexe de matiŁres plas-
tiques mØlangØes. Les projets de marquage des plasti-
ques seront encouragØs car ils soutiennent les systŁmes
de collecte à la source. Concernant le recyclage des
plastiques, une attention particuliŁre sera accordØe à
la qualitØ et aux utilisations du produit final, à sa
durabilitØ à long terme ainsi qu’à ses possibilitØs de
recyclage à la fin de son cycle de vie.

3. En ce qui concerne le recyclage des plastiques, une
attention particuliŁre doit Œtre accordØe à la qualitØ et
aux utilisations et dØbouchØs du produit final, à sa
durabilitØ, à sa capacitØ à Œtre recyclØ à la fin de son
cycle de vie, et à la minimisation de l’ajout de nouvelle
rØsine de polymŁre. Les projets prØsentØs concernant le
PVC doivent promouvoir le recyclage � mØcanique-
ment, chimiquement ou d’une autre maniŁre � tout
en Øvitant l’ajout d’additifs contenant des mØtaux
lourds et, si cela est appropriØ, promouvoir la sØpara-
tion des mØtaux lourds du polymŁre PVC. Ces prin-
cipes sont Øgalement valables pour les autres plastiques
contenant des mØtaux lourds.

2.4.2. DØchets dangereux ou posant problŁme

1. La collecte sØlective des dØchets constitue frØquemment
une condition prØalable à leur traitement ou recyclage.
Les projets visant à optimiser cette collecte ou à
l’Øtendre aux dØchets posant problŁme sont les bien-
venus.

2. Sont Øgalement bienvenus les projets qui dØveloppent
des techniques de recyclage portant en particulier sur
les flux de dØchets suivants: dØchets d’appareils Ølec-
triques ou Ølectroniques, piles et accumulateurs, huiles
usagØes, pneus usagØs et vØhicules en fin de vie.
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2.4.3. DØchets de gros volume

1. Dans le cas des dØchets de construction et de dØmoli-
tion, les projets de dØmonstration visant la dØmolition
sØlective et la sØlection à la source des dØchets de cons-
truction sont encouragØs. LIFE-Environnement
soutiendra Øgalement les projets de transformation
des granulØs provenant des dØchets de dØmolition
dans la production de bØton.

2. Dans le cas des boues des stations d’Øpuration, les
projets favorisant une utilisation sßre des boues ou
des produits dØrivØs pour l’amendement des terres
sont encouragØs, au mŒme titre que les projets expØri-
mentant des mØthodes alternatives de recyclage des
boues.

3. Dans le cas des dØchets biodØgradables, les projets de
ce type doivent comprendre, comme aspect clØ, la
sØparation à la source des dØchets. La demande de
projets visant à amØliorer la qualitØ du compost est
rØelle.

2.5. Politique de produits intØgrØe

1. Cette section se rØfŁre à la cinquiŁme thØmatique: la
diminution de l’incidence environnementale des
produits par l’adoption d’une approche intØgrØe de la
production, de la distribution, de la consommation et
du traitement en fin de vie de ces produits, y compris
le dØveloppement de produits respectueux de l’environ-
nement.

2. La politique de produits intØgrØe est un volet relative-
ment neuf de la politique communautaire environne-
mentale, qui vise à prendre en compte la totalitØ du
cycle de vie des produits.

3. Le dØveloppement des produits verts ou Øcologiques
satisfaisant aux objectifs d’intØgration des exigences
environnementales dans leur conception et leur utilisa-
tion nØcessite des changements profonds dans les habi-
tudes de production et de consommation.

4. En la matiŁre, les domaines qui suivent prØsentent
donc un intØrŒt particulier pour LIFE-Environnement
et les projets portant sur ces domaines sont bienvenus.

2.5.1. Conception Øcologique des produits, concept d’Øco-effica-
citØ et produits financiers verts

1. La conception de produits respectueuse de l’environne-
ment (conception Øcologique) prend en compte le cycle
de vie des produits dans le but de diminuer les inci-

dences sur l’environnement tout au long de ce cycle
(cette dØfinition s’applique notamment aux matiŁres
premiŁres, à la production, à la distribution, à l’utilisa-
tion et au traitement de ces produits en tant que
dØchets).

2. Le concept d’Øco-efficacitØ vise à rØduire l’intensitØ avec
laquelle les ressources sont employØes dans les activitØs
Øconomiques, c’est-à-dire l’incidence globale directe et
indirecte sur les ressources naturelles, qu’il s’agisse de
matiŁre ou d’Ønergie. Cette approche pourrait se
traduire par la constatation qu’un service donnØ
constitue un moyen plus durable de rØpondre à un
besoin prØcis que la consommation directe de biens.

3. Dans ce domaine, la demande de projets de dØmons-
tration visant à dØvelopper l’utilisation de la conception
respectueuse de l’environnement et de l’Øco-efficacitØ, à
diffuser l’information sur les produits conçus dans le
respect de l’environnement et à Øvaluer l’incidence de
cette information sur les habitudes de production et de
consommation est rØelle. Une attention particuliŁre
sera accordØe à la participation de PME à de telles
approches.

4. Le soutien technique nØcessaire pour le dØveloppement
de produits financiers «verts» (fonds d’investissement,
facilitØs de crØdit ou d’assurance liØes à des critŁres
environnementaux) peut Øgalement faire l’objet de
projets de dØmonstration.

5. Autres sources de financement communautaires dans
ce domaine: cinquiŁme programme-cadre, action clØ
«Produits, procØdØs et organisation innovants» (1).

2.5.2. Labels Øcologiques

1. Les projets visant la promotion des labels Øcologiques
existants (type I), leur diffusion par la crØation de
partenariats et de rØseaux sont bienvenus.

2. De mŒme, les projets peuvent concerner l’information
environnementale certifiØe par des experts indØpen-
dants et satisfaisant à la nouvelle norme ISO 14025 (2)
(type III, labels à profil Øcologiques, fiches techniques
produits).

3. En outre, l’attribution de labels à des services prØsente
un intØrŒt pour la politique communautaire, en parti-
culier les initiatives concernant les services associØs à
des produits, conformØment aux objectifs du nouveau
rŁglement communautaire relatif au label Øcologique (3)
ainsi qu’aux nouveaux dØveloppements de la norme
ISO 14024 (labels de type I).
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RelevØ des dØcisions communautaires en matiŁre d’autorisations de mise sur le marchØ des mØdi-
caments du 15 aoßt 2000 au 15 septembre 2000

[Publication en vertu de l’article 12 ou de l’article 34 du rŁglement (CEE) no 2309/93 du Conseil (1)]

(2000/C 308/03)

� Modification d’une autorisation de mise sur le marchØ [article 34 du rŁglement (CEE) no

2309/93] � Acceptation

Date de la
dØcision Nom du mØdicament Titulaire de l’autorisation de la mise sur le

marchØ
NumØro d’inscription au
registre communautaire

Date de la
notification

15.9.2000 Econor Novartis Animal Health
Austria GmbH
Biochemiestraße 10
A-6250 Kundl

EU/2/98/010/023-024 20.9.2000

15.9.2000 Econor Novartis Animal Health
Austria GmbH
Biochemiestraße 10
A-6250 Kundl

EU/2/98/010/019-022 20.9.2000

15.9.2000 Econor Novartis Animal Health
Austria GmbH
Biochemiestraße 10
A-6250 Kundl

EU/2/98/010/015-018 22.9.2000

Toute personne intØressØe peut obtenir sur demande la mise à disposition le rapport public d’Øvaluation des
mØdicaments concernØs et des dØcisions y affØrentes en s’adressant à:

Agence europØenne pour l’Øvaluation des mØdicaments
7, Westferry Circus, Canary Wharf
London E14 4HB
United Kingdom

(1) JO L 214 du 24.8.1993, p. 1.

RelevØ des dØcisions communautaires en matiŁre d’autorisation de mise sur le marchØ des mØdi-
caments du 15 aoßt 2000 au 15 septembre 2000

[DØcision(s) prise(s) en vertu de l’article 14 de la directive 75/319/CEE (1) ou de l’article 22 de la directive
81/881/CEE (2)]

(2000/C 308/04)

� Modification d’une autorisation nationale de mise sur le marchØ

Date de la
dØcision Nom(s) du mØdicament

Titulaire(s) de
l’autorisation de la
mise sur le marchØ

État membre concernØ Date de la
notification

15.9.2000 MultiHance Voir annexe Voir annexe 19.9.2000

(1) JO L 147 du 9.6.1975, p. 13. Directive modifiØe en dernier lieu par la directive 93/39/CEE (JO L 214 du 24.8.1993,
p. 22).

(2) JO L 317 du 6.11.1981, p. 1. Directive modifiØe en dernier lieu par la directive 93/40/CEE (JO L 214 du 24.8.1993,
p. 31).
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ANNEXE

LISTE REPRENANT LE NOM, LA FORME PHARMACEUTIQUE, LES DOSAGES DU MÉDICAMENT, LA VOIE
D’ADMINISTRATION, LE DEMANDEUR/TITULAIRE DE L’AUTORISATION DE MISE SUR LE MARCHÉ, LE

CONDITIONNEMENT PRIMAIRE ET LA TAILLE DE L’EMBALLAGE DANS LES ÉTATS MEMBRES

État membre Titulaire de l’autorisation de
mise sur le marchØ

DØnomination
commerciale Dosage Forme

pharmaceutique Voie d’administration Conditionnement Contenu Taille de
l’emballage

Autriche Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Belgique Bracco-Byk Gulden
Max-Stromeyer-Straße 57
D-78467 Konstanz

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Danemark Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Finlande Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

France Bracco-Byk Gulden
Max-Stromeyer-Straße 57
D-78467 Konstanz

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Allemagne Bracco-Byk Gulden
Max-Stromeyer-Straße 57
D-78467 Konstanz

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

GrŁce Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Irlande Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Italie Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Luxembourg Bracco-Byk Gulden
Max-Stromeyer-Straße 57
D-78467 Konstanz

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

SuŁde Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

Pays-Bas Bracco-Byk Gulden
Max-Stromeyer-Straße 57
D-78467 Konstanz

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1
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État membre Titulaire de l’autorisation de
mise sur le marchØ

DØnomination
commerciale Dosage Forme

pharmaceutique Voie d’administration Conditionnement Contenu Taille de
l’emballage

Royaume-Uni Bracco SpA
Via Egidio Folli, 50
I-20134 Milaan

MultiHance 334 mg/ml Solution
injectable

Voie
intraveineuse

Flacon
en verre

5 ml 1
10 ml 1
15 ml 1
20 ml 1

RelevØ des dØcisions communautaires en matiŁre d’autorisations de mise sur le marchØ des mØdi-
caments du 15 septembre 2000 au 15 octobre 2000

[Publication en vertu de l’article 12 ou de l’article 34 du rŁglement (CEE) no 2309/93 du Conseil (1)]

(2000/C 308/05)

� DØlivrance d’une autorisation de mise sur le marchØ [article 12 du rŁglement (CEE) no 2309/93]
� Acceptation

Date de la
dØcision

Nom du
mØdicament

Titulaire de l’autorisation de la mise
sur le marchØ

NumØro d’inscription au
registre communautaire

Date de la
notification

29.9.2000 Keppra UCB SA
AllØe de la recherche, 60
B-1070 Bruxelles

EU/1/97/057/001-026 11.10.2000

� Modification d’une autorisation de mise sur le marchØ [article 12 du rŁglement (CEE) no

2309/93] � Acceptation

Date de la
dØcision

Nom du
mØdicament

Titulaire de l’autorisation de la mise
sur le marchØ

NumØro d’inscription au
registre communautaire

Date de la
notification

25.9.2000 Hycamtin SmithKline Beecham plc
Great West Road
Brentford
Middlesex TW8 9EP
United Kingdom

EU/1/96/027/001-005 26.9.2000

25.9.2000 Zyprexa Eli Lilly Nederland BV
Krijtwal 17-23
3432 ZT Nieuwegein
Nederland

EU/1/96/022/001-011 26.9.2000

25.9.2000 Iscover Bristol-Myers Squibb Pharma EEIG
Swakeleys House
Milton Road
Ickenham UB10 8PU
United Kingdom

EU/1/98/070/001
a-001b-002a-002b-003a-
003b

26.9.2000

25.9.2000 Plavix Sanofi Pharma Bristol-Myers
Squibb SNC
174, avenue de France
F-75013 Paris

EU/1/98/069/001
a-001b-002a-002b-003a-
003b

26.9.2000

25.9.2000 Olansek Eli Lilly and Company Limited
Kingsclere Road
Basingstoke
Hampshire
United Kingdom

EU/1/96/021/001-010 26.9.2000
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Date de la
dØcision

Nom du
mØdicament

Titulaire de l’autorisation de la mise
sur le marchØ

NumØro d’inscription au
registre communautaire

Date de la
notification

29.9.2000 Synagis Abbott Laboratories Ltd
Queenborough
Kent ME11 5EL
United Kingdom

EU/1/99/117/001-002 12.10.2000

9.10.2000 Sifrol Boehringer Ingelheim International
GmbH
D-55216 Ingelheim am Rhein

EU/1/97/050/001-006,
009-012

12.10.2000

9.10.2000 Quadramet CIS bio international
BP 32
F-91192 Gif-Sur-Yvette Cedex

EU/1/97/057/001 12.10.2000

Toute personne intØressØe peut obtenir sur demande la mise à disposition le rapport public d’Øvaluation des
mØdicaments concernØs et des dØcisions y affØrantes en s’adressant à:

Agence europØenne pour l’Øvaluation des mØdicaments
7, Westferry Circus, Canary Wharf
London E14 4HB
United Kingdom
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